
Rapport final de Paris 

I. Reaffirmation des droits des peuples 

1. Au moment mème où se réunissaient au Siège de l'Unesco à Paris les 
participants à cette réunion Internationale, on dénotait dans de nombreux pays des 
signes éclatants et tangibles de l'affirmation des droits des peuples, Tun des plus 
spectaculaires étant le grand mouvement populaire en faveur de la démocratie et 
de l'ouverture gouvernementale dans les pays d'Europe de l'Est. En méme temps 
que se tenait la réunion se déroulaient dans ces pays de vastes manifestations 
populaires pacifiques et démocratiques. Ces mouvements populaires sont composés 
d'individus qui affirment leurs droits de l'homme fondamentaux; mais la démons-
tration de volonté collective que constituent les mouvements ne saurait ètre le fait 
d'individus, agissant seuls ou en petits groupes. Leur spontanéité et leur ampleur 
ne s'expliquent que par référence à l'affirmation de droits collectifs. 

2. Ces événements ne doivent pas éclipser ni obscurcir d'autres affirma-
tions, également récentes mais fort différentes, des droits des peuples, encore 
fraìches dans l'esprit des participants à la réunion. L'accession recente de la Nami­
bie à l'indépendance - par un acte d'autodétermination et dans le cadre d'élec-
tions démocratiques - a constitué la plus traditionnelle et la plus familiare des 
formes d'affirmation du principe de l'autodétermination des peuples, consacré au 
paragraphe 2 de l'article premier de la Charte des Nations Unies et au premier 
paragraphe de l'article premier des Pactes de 1966 relatifs aux droits de l'homme. 

3. Ces affirmations exceptionnelles et bienvenues du droit des peuples à 
l'autodétermination et à un gouvernement démocratique qui autorise la diversité 
d'opinions, risquent, de faire oublier d'autres manifestations de ce phénomène, 
plus banales et moins spectaculaires. Ainsi, au moment de la réunion se dérou­
laient au Brésil des élections démocratiques qui, avec les prochaines élections au 
Chili, marquent Pachèvement d'une démocratisation remarquable de l'Amérique 
du Sud née de la volonté des peuples de ce continent. En Inde, des élections 
démocratiques pacifiques ont amene un changement de gouvernement. Dans d'au­
tres pays, hélas, la voie d'un changement pacifique de ce genre n'est pas ouverte à 
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tous les peuples. Comme le Préambule de la Charte des Nations Unies le laisse 
entendre, ces peuples n'ont pas à accepter à jamais une forme de gouvernement 
inacceptable, des régimes insensibles aux droits de Phomme des individus aussi 
bien qu'aux aspirations et aux droits collectifs de leurs peuples. De nombreux 
exemples actuels d'affirmation des droits des peuples, notamment du droit à Pau-
todétermination et à l'autonomie en regime démocratique, ont été évoqués durant 
la réunion, les droits des peuples d'Afrique du Sud, des Palestiniens et des Kurdes 
étant, parmi d'autres, les plus fréquemment mentionnés. 

4. En règie generale, les droits des peuples sont représentés en droit inter­
national par l'Etat dans lequel ils vivent. Fréquemment, mème dans les pays dont 
la population n'est pas homogène, le respect de la diversité - linguistique, cultu­
rale et autre - des peuples, joint au principe démocratique qui veut que les 
gouvernements aient à rendre compte de leurs actes, offre suffisamment de moyens 
au niveau national d'affirmer et de protéger les droits des peuples, par exemple le 
droit à Pexistence et à l'autodétermination. Mais, il n'en est pas toujours ainsi. 
L'Etat peut ètre insensible aux aspirations légitimes et aux droits de certains, voire 
de l'ensemble, des peuples vivant sur son territoire. Il peut (comme le montre 
l'exemple des Etats coloniaux) servir uniquement les intérèts de la métropole. Il 
peut ètre indifférent au sort des minorités, surtout s'il s'agit d'un peuple autoch-
tone impuissant dont les droits sont apparemment en conflit avec les exigences du 
développement économique, telles que l'Etat les perqoit. L'Etat peut ne pas pou-
voir ou ne pas vouloir représenter correctement un peuple disperse dans plusieurs 
Etats contigus. Ces peuples deviennent alors des minorités dans les différents Etats 
où ils vivent par le caprice d'anciens tracés de frontières ne tenant pas compte de 
leur' sentiment d'unite et d'identité. Certains Etats sont très attentifs à assurer la 
protection des droits liés à ces questions. Il peut arriver aussi que l'Etat soit lent à 
se faire Pécho du sentiment de la population concernant des questions pressantes 
d'intérèt mondial comme la paix et le désarmement ou Penvironnement (effet de 
serre). 

5. Le droit des peuples à l'autodétermination est maintenant bien établi en 
droit international en ce qui concerne les peuples coloniaux, les peuples de territo-
rires non autonomes et les peuples vivant sous des régimes racistes. Le droit des 
peuples à l'autodétermination dans d'autres Etats peut parfois entrer en conflit 
avec le principe de la souveraineté de l'Etat qui est un élément important de 
l'ordre juridique international visant à assurer la protection du droit à la paix. La 
crainte existe - et elle est compréhensible - que, interprete d'une certaine faqon, le 
droit des peuples à l'autodétermination n'entraìne la fragmentation des Etats, le 
bouleversement des frontières internationales existantes, la désagrégation de Pauto-
rité des gouvernements, voire une manipulation des peuples en vue de désorgani-
ser les affaires intérieurs des Etats. C'est cette crainte qui justifie Papprofondisse-
ment de la réflexion sur le concept de droits des peuples et lui confère son 
importance. Il est particulièrement nécessaire de s'employer à préciser plus avant 
quelles sont les caractéristiques d'un "peuple" à qui le droit international attribue 
des droits tels que le droit à l'existence en tant que peuple et le droit à l'autodé­
termination. Cette question a suscité un ampie débat au cours de la réunion. 
L'Histoire nous apprend que lorsqu'un Etat n'est pas légitimement habilité à 
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représenter un peuple ou des peuples qui vivent sur son territoire, ces peuples 
peuvent, pour revendiquer leurs droits à disposer d'eux-mèmes, recourir à Pagita-
tion, à la revolution, voire à la guerre. 

6. Les experts ont reconnu que ces questions soulèvent des problèmes très 
délicats et sujets à controverse, dont certains sont plus particulièrement du ressort 
des organes politiques de POrganisation des Nations Unies. Nombre d'entre eux 
ne relèvent pas de la compétence de PUnesco en tant qu'institution spécialisée 
dans Péducation, la science et la culture, ce qui ne veut pas dire qu'ils ne la 
concernent pas. La guerre et les conflits prenant naissance dans Pesprit des 
hommes, c'est, aujourd'hui encore, dans Pesprit des hommes que doivent ètre 
élevées les défenses de la paix. Peu d'idées sont aussi vivaces et puissantes que 
celles qui touchent à la culture, à la religion, à la langue, à la race ou à d-autres 
formes d'identité collective. Toutefois, la question des droits des peuples, y com-
pris le droit à Pautodétermination, comporte des dimensions qui débordent le 
champ de l'action immediate que PUnesco peut utilement mener. C'est pourquoi 
les experts, tout en ayant conscience de ces dimensions plus vastes, ont décide de 
s'intéresser essentiellement à ceux des aspects de la question qui relèvent plus 
particulièrement de la compétence de PUnesco. 

/ / . Activites antérieures de VUnesco dans le domarne des droits des peuples 

• * 

7. L'intérèt que PUnesco porte à la question des droits des peuples 
remonte à plusieures années. Sans prétendre établir une chronologie complète des 
activites de POrganisation dans ce domaine, il convient d'en rappeler certaines, 
particulièrement marquantes: 

- en 1982, la Conférence generale a décide d'inclure dans le deuxième Pian 
à moyen terme (1984-1989) un grand programme intitulé «Paix, compréhension 
internationale, droits de Phomme et droits des peuples»; 

- en 1984, à Pinvitation du Conseil exécutif, le Directeur general a consti-
tué un groupe de réflexion sur ce thème. Ce groupe a conclu que s'il lui paraissait 
justifìé de poursuivre Pétude de la question des droits des peuples, il n'y avait pas 
lieu pour PUnesco d'établir de nouvelles normes juridiques. Il a également recom­
mandé que Paccent soit mis sur la promotion d'une meilleure connaissance des 
instruments internationaux pertinents. Au sein de ce groupe, une minorité a été 
d'avis que le concept de «droits des peuples» n'était pas encore définitivement 
défìni en droit international et a insistè pour que l'action de PUnesco dans ce 
domaine tienne compte de la pluralité de vues déjà exprimées; 

- en 1985, à Pinvitation du gouvernement zimbabwéen, PUnesco a organisé 
une réunion internationale d'experts sur la question à Harare. Dans leur rapport 
final, les participants à cette réunion ont recommandé de poursuivre Panalyse 
scientifique de la question en mettant Paccent sur les échanges interculturels. Ils 
ont également recommandé d'étudier certains thèmes particuliers en vue de don-
ner une définition plus précise de Pexpression «droits des peuples»; 

- en 1985 également, lors de la vingt-troisième session de la Conférence 
generale, le Président de la Commission V a résumé le débat consacré aux droits 
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des peuples en soulignant le large consensus réalisé autour de ce concept. Les 
droits des peuples, a-t-on souligné, n'étaient pas les droits des Etats et PUnesco 
devait encourager Papprofondissement de la réflexion sur les rapports entre droits 
des peuples et droits de Phomme; 

- en 1986, à l'invitation du gouvernement australien, l'Unesco a organisé à 
Canberra un colloque international sur la question. Les participants ont conclu 
que PUnesco devrait chercher à intensifier la coopération internationale et à 
encourager la discussion scientifique, en laissant à d'autres organes compétents du 
système des Nations Unies le soin d'élaborer éventuellement de nouveaux instru-
ments normatifs; 

- en 1989, un séminaire régional sur l'application dans les domainesde 
compétence de PUnesco des dispositions de la Chartre africaine des droits de 
Phomme et des peuples a eu lieu à Kampala (Ouganda). Cette réunion a été 
surtout consacrée au droit à Péducation et aux droits culturels. 

8. D'autres activités ont été exécutées par les commissions nationales pour 
PUnesco ou diverses organisations internationales non gouvernementales sous les 
auspices de PUnesco ou avec son appui. On rappellera notamment que: 

- en 1982, la Commission nationale de Saint-Marin a organisé en collabora-
tion avec PUnesco un colloque international d'experts sur le thème «Droits de 
solidarité, droits des peuples»; 

- en 1982 également, P«Institut international Jacques Maritain» a organisé à 
Paris, sous les auspices de PUnesco, un colloque international sur le thème: 
«Droits de Phomme, paix et justice sociale internationale»; 

- en 1985, la Commission nationale australienne pour PUnesco a parrainé 
deux réunions d'experts visant à éclaircir le débat. Les documents présentés au 
cours de ces réunions ont paru dans un ouvrage, The Rights of Peoples, publié 
sous la direction de J. Crawford (Clarendon Press, Oxford) en 1988; 

- en 1986, à Pinvitation de l'Institut international des droits de Phomme de 
Strasbourg, un colloqije européen a été organisé à Klingenthal, à la suite d'un 
colloque national de la Commission allemande pour PUnesco tenu à Munich 
(1982); 

- toujours en 1986, PAssociation latino-américaine pour les droits de 
Phomme a- organisé, en collaboration avec PUnesco, un séminaire international sur 
les rapports entre les droits de Phomme et les droits des peuples, qui a été suivi, 
en décembre 1988, par un autre séminaire sur «Les droits de Phomme et le 
développement» organisé avec le concours de PUnesco par PAssociation des 
études internationales (Tunis); 

- en 1988, la Commission néerlandaise pour l'Unesco, de concert avec le 
Roosevelt Study Center et avec Pappui de l'Unesco, a convoqué à Maddelburg 
(Pays-Bas) une réunion sur «Les droits de Phomme - droits de l'individu - droits 
des collectivités»; 

- en 1988 également, une Commission mixte de coopération Organisation 
de l'unite africaine/Unesco a lance une sèrie d'activités devant ètre entreprises de 
concert pour Pétude des droits de Phomme et des droits des peuples; 

- avec la collaboration de PUnesco, PAssociation des études internationales 
de Tunisie a organisé un séminaire du 23 au 25 novembre 1989 à Tunis. Ce 
séminaire a traité de la Charte africaine des droits de Phomme et des peuples. 
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L'un des thèmes qui a été discutè en profondeur était la notion de droits des 
peuples. 

9. La liste ci-dessus est loin d'ètre complète. Par exemple, en novembre 
1989, une réunion d'étude s'est tenue à Banjul (Gambie) sous les auspices de la 
Commission africaine des droits de l'homme et des peuples et de l'Association 
africaine de doit international. Le thème general de cette réunion était les rapports 
entre les droits de l'individu internationalement reconnus et les droits des collecti-
vités. Les participants ont expressément examiné le concept de droits des peuples. 

10. Toutes ces activités montrent le vif intérèt que la communauté scientifi-
que internationale porte aux droits des peuples, intérèt que, en partie sous l'in-
fluence des réunions susmentionnées, on retrouve dans les ouvrages spécialisés. 

III. Mandai du groupe d'experts 

11. C'est dans ce contexte que le Directeur general de PUnesco a convoqué 
la présente réunion d'experts. En 1987, la Conférence generale a invite le Direc­
teur general à contribuer à la réflexion sur les droits de l'homme et à l'élucidation 
et une meilleure compréhension du concept de droits des peuples et des relations 
entre droits des peuples et droits de l'homme tels qu'ils sont définis dans les 
instruments internationaux universels existants. 

12. Répondant à cette invitation, le Directeur general a convoqué la pré­
sente réunion d'experts. Ce faisant, il a attiré l'attention sur une autre résolution 
de la Conférence generale (13.3 - Droits de l'homme et identité culturelle dans les 
instruments internationaux universels existants). Au paragraphe 1 de cette résolu­
tion le Directeur general était invite: 

«Dans le contexte de la contribution de lTJnesco à la réflexion sur les droits de 
rhomme et à l'élucidation et à une meilleure compréhension du concept de droits des 
peuples, ainsi qu'à la clarification des relations entre droits des peuples et droits de 
l'homme tels qu'ils sont définis dans les instruments internationaux universels existants 
(...) à procéder à une analyse des dispositions de ces instruments ayant trait à la 
préservation, à la sauvegarde et à la mise en valeur des cultures et des identités cultu-
relles». 

13. La réunion a eu lieu comme prévu. Les experts ont élu à la présidence 
le juge Michael Kirby (Australie) et comme vice-présidents MM. Vamireh Chacon 
(Brésil), Walter Poeggel (République démocratique allemande) et Guy Rajaonson 
(Madagascar). Le professeur Charles Leben (France) a été élu rapporteur. Les 
experts bénéficiaient de l'assistance du Centre des Nations Unies pour les droits 
de l'homme. Ils étaient saisis, en plus d'un document du Secrétariat exposant dans 
leurs grandes lignes les activités de l'Unesco touchant la question des droits des 
peuples, de deux documents demandés pour la réunion: 

- «Relations entre les droits des peuples et les droits de l'homme» par 
M.L. Matarazzo; 
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- «Recueil des dispositions relatives aux droits des peuples dans les instru-
ments internationaux existants, universels et régionaux» par Mme A. Kaboré. 

Ils disposaient également des rapports des réunions antérieures de PUnesco. 
Par ailleurs, divers documents ont été distribués, comme indiqué durant la réu-
nion, dont certains exprimaient des réserves ou une inquiétude au sujet de la 
notion de droits des peuples et de ses incidences sur le droit international des 
droits de Phomme. 

IV. La controverse sur les droits des peuples 

14. Lex experts ont décide d'examiner sans détour les craintes touchant la 
notion de droits des peuples exprimées au cours de la réunion ou dont il était 
question dans les documents distribués. Compte tenu de Pexpérience recente de 
PUnesco, c'était la seule approche valable. Les experts ont pris en considération 
ces craintes, qu'ils ont jugées dans certains cas justifiées. Ils ont reconnu que le 
concept de droits des peuples ne devait en aucun cas ètre utilisé comme un moyen 
d'affaiblir les droits de Pindividu ou d'y porter atteinte. Malheureusement, au 
cours des 10 années écoulées, certaines des expressions utilisées dans des contribu-
tions au débat sur les droits des peuples avaient, involontairement peut-ètre, prète 
à confusion. Ainsi, Pexpression droits de Phomme de la «troisième generation» 
comprenant les droits des peuples, risque-t-elle d'ètre mal comprise comme lais-
sant entendre que Pon peut aujourd'hui faire litière des générations précédentes de 
droits, la "première" generation de droits civils et politiques par exemplé. Rien ne 
saurait ètre plus faux. Les notions de droits des peuples et de droits de Phomme 
sont distinctes. Chacune est un aspect du débat international sur les "droits" et 
chacune, en dernière analyse, concerne la personne humaine, mais ces deux 
concepts ne doivent pas ètre confondus. Chacun a sa propre histoire et ses pro-
pres sources juridiques. L'exercise des droits que Pun recouvre est une condition 
préalable à Pexercise des droits liés à Pautre, et inversement. L'ètre humain ne 
peut plejnement jouir de ses droits si le peuple auquel il appartient ne peut 
exercer les siens, tels que le droit à Pexistence, à Pautodétermination, à Pidentité 
culturelle, au développement économique, etc. De mème, les droits des peuples, 
par exemple le droit à Pautodétermination, ne peuvent ètre exercés sans la liberté 
d'expression et la jouissance d'autres droits de Pindividu. 

15. Les experts ont rappelé que parmi les raisons données par les Etats-
Unis d'Amérique et le Royaume-Uni pur se retirer de POrganisation figuraient des 
réserves touchant la notion de droits des peuples telle qu'examinée dans le 
contexte de PUnesco. On peut lire dans un résumé du rapport établi par le 
Département d'Etat des Etats-Unis sur les relations Etats-Unis/Unesco (1984), que 
PUnesco avait fait «Pobjet de pressions ... qui Pont amenée à accorder aux droits 
des peuples autant ou davantage d'attention (qu'aux droits de Phomme)». Les 
droits des peuples étaient décrits comme «généralement économiques, ... excessive-
ment vagues et mal définis ... (mettant) Paccent sur des "droits collectifs" qui 
tendent à renforcer les prérogatives d'un Etat non démocratique, au détriment des 
droits de Pindividu». Les experts ont examiné avec soin ces réserves ainsi que 
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d'autres, formulées par écrit, notamment, mais non seulement, aux Etats-Unis. Ils 
estiment que le moment est venu de revoir ces objections dans le contexte des 
efforts, précédemment évoqués, qui tendent de par le monde à atténuer les ten-
sions idéologiques, et à renforcer la démocratie, ainsi que le respect des droits de 
l'homme et de la diversité d'opinions. 

16. Dans la mesure où l'on objecte que la notion de droits des peuples est 
un slogan servant à justifier certaines démarches internationales, politiques ou 
économiques, les experts ont estimé qu'ils n'avaient rien à apporter au débat; dans 
la mesure en revanche où les réserves exprimées procèdent d'une véritable diffé-
rence d'approche intellectuelle, ils ont jugé qu'ils devaient répondre aux princi-
pales objections formulées sur la question. 

17. Tout d'abord, on déclare dans certains milieux que les droits des 
peuples n'existent pas ou du moins n'ont pas d'existence distincte de celle des 
droits de l'individu. Cette objection n'est plus admissible aujourd'hui. S'il est vrai 
que le contenu des droits des peuples n'est pas définitivement établi et que l'effort 
pour en dresser avec précision la liste complète se poursuit, il est indéniable qu'ils 
sont maintenant reconnus en droit international. En fait, le document précité du 
Département d'Etat des Etats-Unis l'admet lorsqu'il déclare: «L'existence d'un 
droit politique à l'autodétermination est depuis longtemps reconnue et sanctionnée 
par les Etats-Unis». Affirmation que l'on ne saurait sérieusement contester à la 
lumière de Phistoire de ce pays. En effet, la Déclaration de Pindépendance des 
Etats-Unis est peut-ètre le premì@r,^exte où sont simultanément proclamés les 
droits de l'homme et les droits de& p^ùples. Ce texte, connu de toùs, débute ainsi: 

«Lorsque, dans le cours des événèments humains, il devient nécessaire pour un peuple 
de dissoudre les liens politiques qui l'ont attaché à un autre, et de prendre, parmi les 
puissances de la terre la place séparée: et égale à laquelle les lois de la nature et du Dieu 
de la nature lui donnent droit, le respect dù à l'opinion de l'humanité l'oblige à 
déclarer les causes qui le déterminent à la séparation» (non souligné dans le texte). 

18. L'insistance avec laquelle les Présidents Wilson et F.D. Roosevelt ont 
demandé que l'exercice du droit des peuples opprimés à l'autodétermination 
figure au nombre des objectifs poursuivis par les alliés durant la première et la 
deuxième guerre mondiale témoigne de l'attachement des Etats-Unis aux droits 
des peuples, distincts des Etats (qui sont normalement l'objet du droit internatio­
nal), de disposer d'eux-mèmes. Cette insistance a profondément et heureusement 
influé sur le cours des événements de ce siècle. L'influence du principe de l'auto­
détermination des peuples, notamment son application aux modes démocratiques 
de gouvernement, n'a rien perdu de sa puissance de par le monde. C'est gràce à 
l'insistance des Etats-Unis que la Charte des Nations Unies s'ouvre par ces mots: 

«Nous peuples des Nations Unies, résolus ...» 

L'autorité de la Charte s'appuie donc non sur les Etats, en tant que tels, 
mais sur les peuples. Le deuxième but de l'Organisation des Nations Unies est de 
«développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du 
principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mèmes» 
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(non souligné dans le texte). L'importance prioritarie accordée à ce droit des 
peuples se retrouve dans les Pactes relatifs aux droits de rhomme. 

19. Les droits des peuples existent donc. Il est non moins clair qu'ils ne se 
limitent pas au droit à Pautodétermination mais comprennent le droit à Pexistence 
(Convention sur le génocide) et d'autres droits maintenant reconnus dans des 
instruments universels. Ces droits sont en train d'ètre définis dans des instruments 
régionaux, comme la Charte africaine des droits de Phomme et des droits des 
peuples, et dans des résolutions pertinentes de PAssemblée generale des Nations 
Unies. Le sujet du débat entre experts n'est donc plus de savoir si les droits des 
peuples sont reconnus par le droit international, puisque sans aucun doute ils le 
sont, mais de déterminer ce qu'ils recouvrent. Sujet qui se prète à bon droit à des 
différences d'opinion, d'autant plus qu'il n'est pas statique et que le contenu des 
droits des peuples évolue et s'amplifie. Autant d'évidences qui justifient la pòur-
suite du dialogue sur les droits des peuples dans le cadre d'instances internatio-
nales appropriées. L'Unesco est Pune d'entre elles. Cest en échangeant des idées 
et des opinions que Pon précise et que Pon élucide les concepts, non pas en 
renonqant au débat ou en commettant Perreur de rejeter, d'emblée, une idée. 

20. On dit également que le concept de droits des peuples est un concept 
"étatiste" qui risque de conduire à une accentuation excessive des devoirs, à un 
affaiblissement des droits de Pindividu et à la justification d'une politique d'op-
pression par un Etat non démocratique. A cet égard, les experts tiennent à réaffir-
mer une fois de plus que les droits des peuples: 

- ne sont pas les droits de PEtat; 
- ne doivent en aucune faqon porter atteinte aux droits de Pindividu; 
- établissent, au contraire, les conditions préalables nécessaires au plein 

exercice des droits de Pindividu; et 
- loin de justifier des mesures gouvernementales antidémocratiques contre 

les peuples, affirment les droits de ces peuples et les protègent de telles mesures, 
prises par un gouvernement non démocratique ou illégitime pour d'autres raisons. 

Les événements récents dont l'Europe de l'Est a été le cadre ont fait progres-
ser les droits des peuples sans restreindre la démocratie. Il en est de mème ailleurs 
dans le monde. Dans les pays pauvres, accablés par Pendettement, la famine, la 
pauvreté et d'autres maux, il est vain de vouloir parler de droits des individus sans 
instaurer les conditions politiques, économiques et écologiques nécessaires à l'exer-
cise de ces droits qu'expriment les droits des peuples. 

21. On dit ensuite que les droits des peuples sont vagues et représentent 
une prolifération inutile de droits ainsi qu'un manque de "rigueur" dans leur 
formulation. Il est certain que le contenu et la défìnition de plusieurs des droits 
parfois désignés comme droits des peuples ne sont pas encore précisément établis. 
Il est vrai également que certains ne font pas encore Punanimité. Mais cela n'a rien 
d'étonnant. Dans le passe, la définition des droits de Pindividu a donne lieu à des 
controverses d'une mème nature. Ainsi, on a longtemps conteste que les droits de 
Phomme devaient s'étendre aux esclaves, aux femmes, aux handicapés mentaux ou 
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à d'autres groupes. La clarification de la notion de droits de Pindividu et la mise 
en place d'institutions chargées de les faire appliquer et de les protéger a demandé 
de la part de la communauté internationale, surtout ces 40 dernières années, un 
effort considérable. Elucider le concept de droits des peuples, tàche à laquelle 
nous nous sommes maintenant attelés, est une entreprise de mème nature. Que la 
route soit longue et semée d'incertitudes ne devrait surprendre personne, encore 
moins un esprit élevé dans la tradition du droit coutumier. Le droit international 
présente les mèmes caractéristiques de dynamisme. Le développement du concept 
de droits des peuples n'est qu'un exemple de revolution constante du droit 
interne et international. 

22. On dit enfin que la définition du terme "peuple" est vague et que la 
notion de droits des peuples pourrait conduire à une prolifération dangereuse de 
revendications remettant en question des frontières établies, portant atteinte à la 
souveraineté nationale et compromettant la paix et la sécurité internationales. Les 
droits de Pindividu eux aussi ont été autrefois et sont parfois aujourd'hui jugés 
subversifs et menaqants pour Pordre public. Il est certain que des efforts accrus 
s'imposent pour definir le mot "peuple" dans Pexpression droits des peuples. Il est 
possible que certaines des dimensions de cette notion soient universelles. Par 
exemple, au cours de la réunion, les caractéristiques suivantes ont été mentionnées 
comme inhérentes à une description (non une définition) du terme "peuple" dans 
le contexte qui nous interesse: 

1. un groupe d'ètres humains qui ont en commun plusieurs ou la totalité des 
caractéristiques suivantes: 
(a) une tradition historique commune; 
(b) une identité raciale ou ethnique; 
(e) une homogénéité culturelle; 
(d) une unite linguistique; 
(e) des affinités religieuses ou idéologiques; 
(f) des liens territoriaux; 
(g) une vie économique commune; 

2. le groupe, sans nécessairement ètre considérable (par exemple, la population 
des micro-Etats), doit ètre plus qu'une simple association d'individus au sein 
d'un Etat; 

3. le groupe en tant que tei doit désirer ètre identifìé comme un peuple ou avoir 
conscience d'étre un peuple - étant entendu que des groupes ou des membres 
de ces groupes, tout en partageant les caractéristiques summentionnées, péu-
vent ne pas avoir cette volonté ou cette conscience; et, éventuellement; 

4. le groupe doit avoir des institutions ou d'autres moyens d'exprimer ses caracté­
ristiques communes et son désir d'identité. 

23. Il peut arriver que, à des fins autres en droit international, des groupes 
différents puissent ètre considérés comme un "peuple". Peut-ètre la compréhen-
sion de ce qu'il faut entendre par "peuple" dans le contexte des droits des peuples 
passe-t-elle par une définition plus claire de la fonction que vise à protéger tei ou 
tei droit, ou encore par Pétablissement d'une distinction entre les revendications 
portant sur des objectifs souhaitables et les droits pouvant ètre exprimés claire-
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ment et acceptés en tant que normes juridiques. Les experts ont estimé que cette 
question demandait une réflexion et un examen plus approfondis qui tiendraient 
compte de la diversité des points de vue déjà exprimés et auxquels Ì'Unesco offre 
un cadre approprié. Cette étude devrait bénéficier du concours non seulement 
d'experts juridiques, mais également d'anthropologues, de sociologues, de psycho-
logues et de spécialistes d'autres disciplines afin de definir le sens du mot peuple 
dans le contexte de certains droits particuliers qu'il est suggéré de reconnaìtre aux 
peuples, et ce que recouvrent ces droits en tant que normes juridiques. 

V. Conclusions 

24. A Pissue de ces débats, les experts sont parvenus aux conclusions 
suivantes: 

1. la notion de droits des peuples est maintenant établie dans le droit internatio-
nal universellement reconnu. Elle ne peut donc ètre valablement remise en 
question; 

2. certains droits des peuples sont universellement ecceptés. Ils comprennent le 
droit à Pexistence, le droit à Pautodétermination et d'autres droits; 

3. un débat justifié se poursuit toutefois sur la définition précise d'autres droits 
revendiqués comme des droits des peuples; 

4. cette notion est une notion evolutive en cours d'élucidation et de clarification 
dans les instruments juridiques internationaux et régionaux, les résolutions de 
l'Assemblée generale des Nations Unies, les constitutions nationales, les écrits 
de spécialistes et d'autres textes; 

5. Ì'Unesco constitue un cadre approprié pour cet effort d'élucidation et de clari­
fication, notamment en raison du lien direct qui existe entre droits des peuples 
et identité culturelle, pratiques éducatives et autres questions qui sont incontes-
tablement du ressort de cette organisation. 

V7. Recommandations génefales 

25. L'Unesco devrait poursuivre le travail entrepris en vue d'élucider et de 
clarifier la notion de droits des peuples, en tenant compte de la diversité des 
points de vue exprimés sur le sujet. Elle ne devrait pas se laisser arrèter dans cette 
tàche par les problémes auxquels la notion de droits des peuples, considérée 
comme slogan, a donne parfois naissance dans la passe. Elle doit s'attacher, 
comme Pont fait les experts à cette réunion, à répondre, dans la mesure du 
possible, aux craintes exprimées au sujet des droits des peuples. Elle doit essayer 
de trouver un terrain d'entente qui, les experts en sont convaincus, existe. 

26. La qualité de cette tàche ne devrait pas ètre, dans l'immédiat du moins, 
d'élaborer des mesures normatives. Toutefois, en s'appuyant sur Pexpérience pré-
cieuse de la Commission des droits de Phomme de PONU et sur les travaux du 
Centre pour les droits de Phomme, dont il a été question à cette réunion, Ì'Unesco 
devrait poursuivre la réflexion touchant les moyens institutionnels de definir ou de 
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décrire un peuple dans cette perspective, d'élaborer les droits des peuples, d'étu-
dier plus avant les rapports entre droits de Phomme et droits des peuples et 
d'évaluer les allégations faisant état du déni de certains droits des peuples. 

27. Dans le contexte de Pévolution actuelle des débats idéologiques qui a si 
profondément affecté la communauté internationale et, partant, PUnesco, cette 
Organisation devrait elargir la réflexion sur les droits des peuples à de nouveaux 
thèmes, qui devraient inclure, sans que cette indication ait un caractère limitatif, 
Pexamen de ce qu'implique: 

(a) le droit des peuples à Pautodétermination interne, en particulier à des formes 
de gouvernement démocratique; 

(b) le droit des peuples à un environnement mondial sur, en liaison avec des 
questions telles que Peffet de serre et le réchauffement du climat mondial ou 
en réponse à des catastrophes d'importance internationale comme celle de 
Tchernobyl; 

(e) le droit des peuples à la paix (voir résolution 39/11 de l'Assemblée generale 
des Nations Unies). 

VII Recommandations concernant les activités futures de PUnesco 

1. Elucidation du concept de droits des peuples 

28. Il est apparu nécessaire pour les travaux futurs de ne pas se consacrer 
uniquement à une discussion trop generale sur la notion de droits des peuples, 
mais d'essayer de progresser en délimitant des thèmes de recherches spécifiques. 

a) Droit international des Etats, droit international des peuples 

29. A partir du moment où on constate Papparition de la notion de droits 
des peuples dans les instruments juridiques internationaux, la réflexion devrait 
s'orienter sur Ics rapports qui peuvent exister entre le sujet par excellence du droit 
international classique qu'est PEtat et les sujets nouveaux (selon de nombreux 
observateurs) du droit international, que sont les peuples. En particulier, existe-t-il 
à coté de Pordre juridique interétatique, un ordre juridique international des peu­
ples? Celui-ci, s'il existe, doit-il rester durablement autonome ou bien les principes 
qui le fondent doivent-ils pénétrer la société interétatique et ètre assimilés par 
celle-ci? 

b) Représentation des peuples 

30. La notion de peuple, comme la notion d'Etat, désigne une collectivité 
qui ne peut agir que par représentation. Mais alors que les modes de représenta­
tion de PEtat en droit international sont bien connus, ceux concernant les peuples 
sont mal répertoriés. Il existe des cas où la représentativité a été reconnue: hypo-
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thèse des mouvements de libération nationale luttant contre la colonisation, T apar­
theid ou la domination étrangère. Cependant, le problème est plus general et 
concerne les modes de représentation des peuples à l'intérieur des Etats, mème en 
l'absence d'une volonté separatiste, dans le cadre de la revendication pacifìque de 
certains droits spécifiques. 

31. L'Unesco devrait explorer les modalités possibles d'une représentation 
légitime des peuples et des diverses sortes de minorités (linguistiques, ethniques, 
religieuses, etc). Dans le cadre de cette recherche, il serait nécessaire de mettre en 
lumière les relations existant entre la reconnaissance des droits des peuples et le 
fonctionnement du système démocratique à l'intérieur des Etats et au sein des 
peuples eux-mèmes. 

e) Fondements des droits des peuples 

32. A partir du recensement des différentes catégories des droits des peu­
ples dans les instruments juridiques internationaux et internes (voir infra 3), U 
serait bon de rechercher les fondements philosophiques, politiques et juridiques 
qui sont à la base de la reconnaissance des droits des peuples et de leur protection 
dans les systèmes juridiques. 

33. Il serait également souhaitable de réfléchir sur la conciliation entre le 
particularisme qui peut découler de l'affirmation des droits des peuples et la 
défense plus nécessaire que jamais de l'universalité des grands principes de liberté, 
d'égalité et de respect entre les hommes. 

d) Identité culturelle 

34. L'une des tàches les plus importantes à accomplir dans les recherches à 
venir est l'approfondissement de la notion d'identité culturelle et la prise en 
compte des difficultés qu'elle peut soulever à la fois du point de vue de la défense 
des peuples et des minorités et du point de vue des Etats dans lesquels ces 
peuples et ces minorités se trouvent. Cependant, on ne doit pas perdre de vue que 
la préservation des identités culturelles peut également favoriser la protection des 
droits de l'homme. 

35. Le problème est de savoir en particuler comment préserver et dévelop-
per la langue, Técriture, la religion et toutes les manifestations positives de la 
culture des peuples (i.e. exemptes d'intolérance et de racisme) face aux dangers 
d'acculturation suscités par les sociétés modernes. L'éducation est certainement 
Pune des clés de ce problème. Dans le mème temps, la défense de l'identité 
culturelle ne devrait pas mettre les membres du groupe dans une situation d'infe-
riorité face à la culture generale de l'Etat, ni les empècher d'avoir accès à une 
culture universelle permettant de penser le monde moderne et la coexistence 
amicale des peuples et des cultures. 
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36. La conciliation de ces deux impératifs est certainement une question 
que les prochaines études devront prendre en compte. 

e) Droits des peuples et pauvreté extréme 

37. La question du droit au développement a été, dès les années 70, liée au 
problème general des droits des peuples. Elle suppose la conception d'un nouvel 
ordre économique international dont les réalisations ne sont pas encore visibles. 
Tout au contraire, la situation de certains pays en Amérique latine, en Afrique, en 
Asie et dans le Pacifique Sud fait apparaìtre des situations de paupérisation abso-
lue dans lesquelles c'est Pexistence mème des couches les plus défavorisées des 
peuples qui est en cause. A cet égard, l'Unesco devrait orienter ses recherches sur 
les conséquences de l'extréme pauvreté quant à la défense des droits de l'homme, 
ainsi que sur les différenciations que l'opposition entre les plus riches et les plus 
démunis induit au sein de la vie mème des peuples. 

« 

f) Recherches sur la propriété des peuples indigènes 

38. Il s'agit là d'un problème souvent évoqué mais qui devrait continuer à 
ètre étudié. En particulier, les phénomènes de démembrement de la propriété des 
populations indigènes ne peuvent pas ètre selon les catégories juridiques existant 
actuellement dans la plupart des Etats. Ils entraìnent des difficultés sérieuses qu'il 
faudrait élucider, lorsqu'il s'agit de répartir les bénéfices de l'exploitation de cer-
taines ressources naturelles se trouvant sur le territoire d'une tribù par exemple, en 
tenant compte du droit de souveraineté general de l'Etat. 

2. Ectaircissement des relations entre droits des peuples et droits de 
Vhomme 

39. Les débats à l'intérieur du groupe d'experts, comme les études précé-
dentes, ont abouti à la conclusion unanime que la défense des droits des peuples 
ne pouvait se faire au détriment de la défense des droits des individus. Au 
contraire, ces deux catégories de droits doivent ètre interprétées comme intime-
ment liées dans la défense de la personne humaine. A partir de ce constat plu-
sieurs questions doivent faire l'objet de recherches plus approfondies. 

a) Comment assurer aux droits des peuples une efficacie comparable à celle 
des droits de l'homme? 

40. La différence essentielle qui existe aujourd'hui entre droits de l'homme 
et droits des peuples est que les premiers font l'objet, dans certains systèmes 
juridiques, de mécanismes de mise en oeuvre très élaborés, alors que les procé­
dures d'application des seconds sont encore embryonnaires. Le problème auquel 
doit faire face maintenant l'Unesco est la définition des procédures de garantie qui 

209 



pourraient ètre organisées (ou qui le sont déjà, voir infra 3) pour assurer le respect 
des droits des peuples et, tout particulièrement, le droit des minorités. 

41. A cet égard, il daudrait étudier les mécanismes qui existent pour la 
protection des personnes et voir s'ils peuvent ètre transposés pour la protection 
des groupes. On pense ici d'abord à la protection la plus forte telle qu'elle est 
offerte dans les procédures de saisine d'instances juridictionnelles ou quasi juridic-
tionnelles internazionales, régionales ou étatiques. Mais ce n'est pas la seule envisa-
geable dans ce domaine. Le contròie au sein d'une organisation intergouvernemen-
tale, avec la nécessité d'établir des rapports et de s'expliquer entre Etats, a donne 
des résultats non négligeables dans diverses institutions internationales. Il serait 
souhaitable de réfléchir sur son efficacité plus spécialement pour la protection des 
droits des minorités. De mème, il serait peut-ètre souhaitable, toujours dans ce 
mème but, de réexaminer le système de protection des minorités qui avait été mis 
en place sous l'ègide de la Societé des Nations et ce malgré les épreuves qu'il a 
entraìnées dans le passe. 

42. D'autres formes de contròie de la mise en oeuvre des droits des peu­
ples font appel à l'activité des organisations non gouvernementales et à la vigilance 
de l'opinion publique. Les modes de participation des organisations non gouverne­
mentales et des populations au sein des Etats à la défense des droits des peuples 
devraient ètre un sujet d'examen à approfondir. 

b) Comment ne pas affaiblir Vuniversalité des droits de Vhomme par 
Vaffirmation des droits des peuples? 

43. C'est là un sujet d'inquiétude de la part de nombreux experts qui 
demandent que les travaux futurs lèvent les ambiguì'tés qui peuvent exister. Il faut 
rappeler que la Charte de TOrganisation des Nations Unies, qui est l'une des 
sources de la notion des droits des peuples, affirme, dans son Préambule, la foi 
des Nations Unies: "dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et 
la valeur de la personne humaine (...) ainsi que des nations grandes et petites et sa 
volonté de "pratiquer la tolérance, à vivre en paix l'un avec l'autre dans un esprit 
de bon voisinage". 

44. Il est clair dans ces conditions que la défense des droits des peuples et 
la défense des différentes catégories de minorités et de leur culture, ne doivent 
jamais se faire au détriment de ces principes les plus fondamentaux du droit des 
gens (jus gentum). Il arrive pourtant que la défense de certains droits des groupes 
aboutit à favoriser des manifestations d'intolérance, de violence, voire des activités 
antidémocratiques. C'est là également une des recherches les plus importantes à 
poursuivre que de trouver les moyens d'assurer la défense de la culture démocrati-
que contre toutes les formes d'extrémisme hostiles aux droits de l'homme. 

e) Relations entre les droits des peuples, les droits de l'homme et les droits 
des mìgrants et des réfugiés 
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45. Des minorités linguistiques, religieuses, culturelles, se constituent à 
l'heure actuelle dans différentes régions du globe par le phénomène des grandes 
migrations de travailleurs. Ce phénomène a déjà été largement étudié dans le cadre 
de l'OIT et d'autres organisations. Les années 80 ont montré, presque partout 
dans le monde, qu'un grand nombre de travailleurs migrants s'installaient durable-
ment dans les pays d'immigration avec leurs familles. Dans le mème temps le 
nombre des réfugiés s'est considérablement accru. C'est en raison de ces situations 
que le problème de la protection de ces groupes se trouve pose dans un grand 
nombre de pays. Il est nécessaire de préciser les moyens d'assurer les conditions 
d'un accueil réussi des migrants et des réfugiés, dans le respect de leurs traditions 
culturelles et de celles de l'Etat de residence. Les manifestations d'intolérance et 
d'incompréhension réciproques doivent étre combattues, en particulier par le 
moyen de l'éducation. Les modalités d'une telle éducation, attentive au respect des 
droits des peuples, devraient faire l'objet de nouvelles recherches au sein de 1TJ-
nesco. 

3. Examen des dispositions relatives aux droits des peuples figurarti dans 
les instruments internationaux universels existants, les instruments 
régionaux ainsi que les constitutions nationales et analyse des 
dispositions des instruments considérés ayant trait a la préservationy la 
sauvegarde et la mise en valeur des cultures et des identités culturelles 

46. L'étude présentée à certe réunion d'experts par Mme Kaboré devrait 
ètre poursuivie avec un doublé objectif: 

(a) séléctionner parmi la masse des instruments juridiques répertoriés ceux qui 
énoncent des droits précis des peuples; 

(b) déterminer quel mode de contròie de l'application des droits énoncés est mis 
en oeuvre dans ces instruments. 

47. On disposerait ainsi d'un répertoire des différentes modalités d'action 
existant déjà dans le droit positif, en ce qui concerne tout particulièrement la 
protection des identités culturelles. 

48. La recherche devrait ètre encore élargie aux procédures juridiques qui 
n'ont pas été con^ues pour la défense des droits des peuples mais qui sont des 
procédures par lesquelles un groupe de personnes, victimes de violations du droit, 
peut agir dans la défense d'un intérét collectif. C'est le cas, par exemple, de la 
législation franqaise qui reconnaìt le droit d'action des associations lorsqu'il y a 
atteinte aux intérèts qu'elles se sont donne pour objet de défendre (associations de 
défense des droits de l'homme, syndicats, associations de consommateurs). On 
peut aussi penser à la "class action" du droit américain et il existe certainement 
d'autres exemples. Il faudrait aussi montrer que certaines procédures déjà établies, 
comme celle prévue à l'article 25 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et à l'article 44 de la Convention américaine, offrent la possibilité d'une 
saisine de l'instance de contfole non seulement par des individus mais également 
par des groupes de particuliers, victimes d'une violation de leurs droits (voir 
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également la possibilité d'"Autres Communications" que celles des Etats parties 
prévue aux articles 55 et suivants de la Charte africaine des droits de l'homme et 
des peuples). 

49. De faqon generale, la continuation de la recherche sur le concept de 
droits des peuples doit combiner Pétablissement d'un bilan détaillé du droit positif 
avec une réflexion prospective attentive aux aspirations légitimes des individus et 
des collectivités humaines. 
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Annexe II 

Ordre du jour 

1. Ouverture officielle de la réunion par le représentant du Directeur general. 

2 Election d'un(e) président(e), de trois vice-président(e)s et d'un(e) rapporteur. 

3. Elucidation du concept de droits des peuples. 

4. Eclaircissement des relations entre droits des peuples ed droits de rhomme. 

5. Examen des dispositions relatives aux droits des peuples, figurant dans' les 
instruments internationaux universels existants, les instruments régionaux ainsi 
que les constitutions nationales et d'une analyse des dispositions des instru­
ments considérés ayant trait à la préservation, la sauvegarde et la mise en 
valeur des cultures et des identités culturelles. 

6. Conclusions principales tirées du débat. 
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7. Elaboration des recommandations pour les activités futures de l'Unesco. 

8. Adoption du Rapport final et des recommandations. 

9. Clóture de la réunion. 
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